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Nouvelle compétence pour la gestion des inon-
dations 
180 000 € pour lutter contre les crues et inondations dans le cadre 
de la GEMAPI

Après celle de 2016, la récente crue de ce début d’année a montré 
l’exposition élevée de notre territoire aux conséquences des aléas 
climatiques. Les lois MAPTAM et NOTRe rendent obligatoire la 
prise de compétence GEMAPI - Gestion des Milieux Aquatiques 
et Prévention des Inondations par notre agglomération à comp-
ter du 1er janvier 2018. Désormais, l’entretien des cours d’eau et 
des ouvrages de protection contre les crues et les inondations sera 
assumé par l’Agglomération du Grand Sénonais. Concernant la 
Vanne, l’agglomération confie cette mission au syndicat auquel elle 
a adhéré. Afin de financer cette nouvelle obligation, l’Agglomération 
du Grand Sénonais institue la taxe GEMAPI. Cette dernière permet-
tra la réalisation de travaux et sera répartie sur les taxes locales : taxe 
sur le foncier bâti et non-bâti, taxe d’habitation et cotisation foncière 
des entreprises. 
Important : la mise en œuvre de la GEMAPI ne modifie pas le 
pouvoir de police de chaque maire ni les obligations d’entretien 
des propriétaires riverains des cours d’eau non domaniaux (sur le 
Grand Sénonais seul l’Yonne est domanial).

L’agglomération en charge 
de l’enseignement artistique

Initié en juin dernier, le transfert de la compétence de l’enseigne-
ment artistique à l’agglomération voté le 21 décembre 2017, est 
effectif depuis le 1er janvier 2018. 
À terme, l’ouverture d’un conservatoire à rayonnement intercom-
munal regroupera les écoles municipales de musique, danse et 
théâtre de Paron, de Villeneuve-sur-Yonne et de Sens. 

Près de 80 % des élèves qui fréquentent les trois écoles commu-
nales proviennent des 27 communes de l’agglomération.

Ce transfert de compétences implique par conséquent des 
changements pour le personnel qui y travaille. Les trois écoles 
comptent en effet plus de 30 agents qui ont intégré administrati-
vement l’agglomération au 1er janvier 2018.
Le fonctionnement des trois écoles reste pour le moment à l’iden-
tique pendant ce premier semestre 2018, la mise en place du pro-
jet pédagogique étant, quant à lui, prévu pour septembre 2018. Aménagement numérique du territoire

Le département de l’Yonne a proposé une nouvelle version de 
son projet de montée en débit fin 2017 et propose le déploiement 
de la fibre optique sur Villeneuve-sur-Yonne, Passy, Véron et en 
tranche conditionnelle pour la commune de Dixmont.

Les informations sont développées dans l’édition de Grand Sénonais magazine, mars 2018

Prochain conseil : 5 avril 2018 à 18h30



Vote du budget primitif 2018
Avec les marges de manœuvres retrouvées, l’Agglomération du 
Grand Sénonais va pouvoir mettre en œuvre des projets structurants 
pour l’attractivité et le développement de son territoire, de ses 60 000 
habitants et 27 communes.
Le contexte budgétaire est impacté par la politique de redressement 
des finances publiques de l’Etat à laquelle participent en grande 
partie les collectivités territoriales : limitation de l’évolution des 
dépenses publiques locales à 1,2 %, suppression progressive de la 
taxe d’habitation, gel sur 5 ans de la dotation globale de fonctionne-
ment et baisse de 16% de la compensation de la réforme de la taxe 
professionnelle.
Aussi, ce contexte budgétaire national impose-t-il de la prudence 
dans l’élaboration du budget. La poursuite du redressement de la 
situation financière depuis 2015 a pu se faire grâce aux efforts de ges-
tion et de rationalisation, dont la mutualisation des services, avec un 
résultat de désendettement de plus de 1,5 millions d’euros. Le pas-
sage en agglomération a permis de bénéficier de 1,7 millions d’euros 
supplémentaires grâce à la hausse de la dotation de l’Etat. 
Enfin, suite à son regroupement avec le Villeneuvien, l’Aggloméra-
tion est bénéficiaire du fonds national de péréquation des ressources 
intercommunales et communales, soit un surplus de ressources de 
près de 1,5 millions d’euros.

Budget en hausse
Le budget est en hausse de 9,3 % suite aux transferts de compétences 
et au redressement de l’épargne nette. En 2018, l’Agglomération 
poursuivra les transferts de compétences avec la mise en place du 
conservatoire à rayonnement intercommunal, le transfert des zones 
d’activités, la compétence GEMAPI et la création d’un contrat local 
de santé intercommunal.

Plan Local d’Urbanisme

La loi ALUR rend obligatoire le transfert de compétences en 
matière de Plan local d’urbanisme (PLU). Ainsi, depuis le  
27 mars 2017, les 27 communes membres ont unanimement 
décidé de transférer la compétence de la planification en urba-
nisme à la Communauté d’Agglomération du Grand Sénonais. 
Désormais, cette dernière élabore le PLU intercommunal valant 
programme local de l’habitat (PLUi-H) en collaboration avec les 
communes qui la composent. Pour ce faire, des ateliers de secteur 
et ateliers thématiques ont permis de tenir compte des atouts et 
des contraintes de chaque commune.

Dans l’attente de ce PLUi-H, l’assemblée est régulièrement saisi 
afin d’approuver le PLU de communes en vue de modification. 
Ce fut dernièrement le cas pour les communes de Fontaine-la-
Gaillarde et Sens.
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Important : l’assemblée a voté la possibilité d’utiliser des 
fonds de concours pour réparer les dégradations 

engendrées par les intempéries de 2018.

Le budget (hors budget des zones d’activités)
en chiffre : 69,9 millions d’euros

Budget de
fonctionnement :
53.5 millions d’euros

Budget 
d’investissement : 
16,5 millions d’euros 

Convention régionale urbaine et sociale : 
45 000 € par an sur la période 2018-2020
La région, acteur historique de la politique de la ville, est engagée 
depuis plus de 20 ans en faveur de la cohésion sociale des territoires 
urbains en difficulté.  Pour la période 2018-2020, elle s’engage, dans 
le cadre de la convention régionale de cohésion sociale et urbaine 
signée avec la Communauté d’Agglomération du Grand Sénonais, à 
mobiliser des fonds pour :
• favoriser la qualité et l’efficacité énergétique des logements sociaux 
et des équipements publics, via la rénovation urbaine et grâce à 
des crédits spécifiques dédiés à l’efficacité énergétique. Des actions 
favorisant le changement des habitants en terme de consommation 
d’énergie et de gestion des déchets sont également envisagées.
• accroître l’attractivité des quartiers par l’amélioration du cadre de 
vie, en contribuant notamment au développement de la nature en 
ville, du lien social, des modes de déplacements alternatifs...
• soutenir le développement économique, favoriser le développe-
ment économique, l’accès à l’information, à l’orientation, à la forma-
tion et à l’emploi   avec notamment la restructuration de petits com-
merces de proximité et des actions en faveur des jeunes, des femmes 
et des familles monoparentales.

● Investissements 
(éclairage, aménagements,
acquisition)
6 millions d’euros
● Remboursement dettes
2 millions d’euros 
● Eau et assainissement : 
7,2 millions d’euros
● Usine d’incinération : 
0,4 million d’euros
● Transport : 
0,2 million d’euros
● Autres
0,7 million d’euros


